Réunion de la Commission Sécurité Environnement du parc Industriel de Feluy/ECAUSSINNES du 20 mars 2024

	Date : 
	20 mars 2024
	Lieu : 
	Salle du conseil - Grand Place 10, 7190 Ecaussinnes

	Présent.e.s :

	M. Schiefer
	Région wallonne, SPW – DGO3 – DPA, Président

	
	M. Guérard
	Echevin de l’Environnement – Commune d’Ecaussinnes

	
	M. Scheys
	Echevin de l’Environnement – Commune de Seneffe

	
	Mme Deman
	Conseillère en environnement - Commune d’Ecaussinnes – Rapporteur

	
	Mme Alphonse
	Conseillère en environnement - Commune de Seneffe 

	
	Mme Finet
	IDEA – Directrice

	
	Mme Delbaen
	Services fédéraux du Gouverneur de la Province du Hainaut

	
	M. Huez
	Zone de secours Hainaut centre – Directeur des opérations

	
	M. Gilles
	SPW – cellule Risques et Accidents Majeurs – agent qualifié

	
	M. Ergot
	SPF Emploi – inspecteur

	
	M. Robette
	Représentant Environnement Assistance

	
	Mme Durieux
	Représentante Environnement Assistance

	
	M. Jacquemin
	Représentant Riverains – Ecaussinnes

	
	M. Valentin
	Représentant Riverains - Seneffe - ADESA

	
	M. Dreige
	Afton – HSE Manager

	
	M. Bertiaux
	Afton – HSE Manager

	
	M. Sevrancks
	Ineos Feluy – QHSE Manager

	
	M. Roland
	TotalEnergies – Resp. Sécurité et Travaux

	
	M. Queyral
	TotalEnergies Petrochemicals Feluy – HSEIQ

	
	Mme Peyrard
	TotalEnergies OneTech Belgium – Responsable HSEIQ

	
	M. Wallef
	Blue Site/Ecoterres – Directeur 

	
	Mme Dorant
	Syngenta – responsable Qualité & Environnement

	
	M. Fosseur
	Syngenta – site Manager

	
	M. Regulski
	Geocycle – Responsable Qualité & Environnement

	Excusé.e.s :

	Mme Poll
	Commune de Seneffe – Bourgmestre

	
	M. Vanbeneden
	SPW – DPA – Direction de Charleroi

	
	M. Dupont
	Bourgmestre – Commune d’Ecaussinnes

	
	M. Godefroid
	Représentant Médecins – Ecaussinnes

	
	M. Decelle
	Représentant Riverains – Ecaussinnes

	
	Mme Courtin
	Représentante du secteur médical – Seneffe

	
	M. Maton 
	Katoen Natie

	
	M. Dumont
	TotalEnergies (Dépôt)

	
	M. Servranckx
	INEOS

	
	M. Sterna
	INEOS

	
	M. Mahy
	INEOS

	
	M. Hennart
	UNILIN

	Prochaine réunion :
	Mercredi
	12 juin 2024 à 18h
	À Seneffe






ordre du jour 
· Approbation du procès-verbal de la réunion précédente
· Établissement SYNGENTA – présentation de l’établissement
· Représentativité des riverains – actualité : 
· Renouvellement de la CSEZ : Cooptation de la candidature de Stanislaw Constant en tant représentant du secteur agricole
· Présentation des conclusions du groupe de travail – représentation citoyenne de la CSEZ
· Divers 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion précédente
Le procès-verbal de la réunion du 13 décembre 2023 est approuvé.

2. Etablissement Syngenta – presentation de l’etablissement  
M. Fosseur se présente. Il est directeur du site Syngenta de Seneffe depuis 7 ans et demi. Dans quelques semaines il sera amené à occuper d’autres fonctions pour l’entreprise. Il est accompagné par Mme Derant, responsable Qualité et Environnement sur le site de Seneffe.
Le groupe possède 6 usines en Europe.
Le site de Seneffe existe depuis 50 ans (1976) et servait dans un premier temps à fournir des herbicides pour les pays de l’est pendant la guerre froide. 
La micro-encapsulation est un procédé spécifique à Syngenta. Il s’agit de la fabrication de capsules de quelques nanomètres, de différentes tailles et épaisseurs. Ces microcapsules contiennent de l’insecticide. En fonction de l’épaisseur, le produit contenu est libéré et diffusé en quelques minutes, 6 mois ou 1 an. Dans le secteur de la santé publique, le procédé sert à lutter contre la malaria dans les pays en voie de développement.
50 millions d’euros ont été investis ces dernières années sur le site de Seneffe.
Le permis d’exploiter expire en août 2026. La demande de renouvellement du permis sera introduite en janvier 2025.
L’entreprise Syngenta produit principalement des insecticides mais aussi des herbicides, fongicides, et produits de santé publique, avec une capacité de production de 100 millions de litres sur le site de Seneffe.
L’entreprise ne vend qu’à des professionnels et pas à des particuliers.
Sur le site de Seneffe, 160 personnes sont engagées sous contrat à durée indéterminée et 30 sous contrat durée déterminée. L’entreprise n’engage pas de personnel sous contrat d’intérimaires.
Les postes occupés sont assez techniques, les qualifications requises pour entrer dans l’entreprise sont le suivi d’une formation technique au sein de la fédération chimie ou un graduat.
Les produits fabriqués sur le site de Seneffe sont des herbicides et fongicides pour l’Europe, et de l’insecticide (microencapsulés) qui est envoyé dans le monde entier. 
Le site est anciennement encuvé. Toutes les eaux de pluie sont récoltées, passent sur charbon actif, et sont contrôlées et analysées avant d’être rejetées dans le canal. 
Les eaux de process, générées lors des changements de produit, sont recyclées ou envoyées en destruction à l’extérieur.
Le site est classé Seveso seuil haut.
L’incinérateur est supprimé depuis 2005 suite au changement de type de production qui est passée de procédés de synthèse à des procédés de formulation, c’est-à-dire le mélange de produits avec peu ou pas de réaction chimique. Avec pour conséquence un impact moins important sur la qualité de l’air. Les rejets atmosphériques passent dans des filtres à charbon actif.
L’entreprise a l’intention de devenir zéro carbone d’ici 2030. Pour y parvenir, l’entreprise devra réduire sa consommation, au travers de l’efficience énergétique et de l’amélioration continue des procédés, et changer de méthode de chauffage des bâtiments. Deux projets de production d’énergie renouvelable sont prévus : installation d’une éolienne (demande de permis en cours d’instruction) et placements de panneaux photovoltaïques sur la toiture du magasin (permis encore non introduit). A l’heure actuelle, les sources énergétiques sont principalement le gaz et l’électricité. L’entreprise vise une réduction de plus de 60 % de la consommation énergétique et, d’ici l’année 2030, l’utilisation exclusive d’électricité verte. La décision relative à la demande de permis pour l’éolienne est attendue pour avril/mai. 
Syngenta fabrique très peu de produits interdits d’utilisation en Europe mais qui sont envoyés à l’étranger.  
Le quai de chargement/déchargement au niveau du canal n’est plus utilisé. Il l’a été jusqu’en 1993, au moment de la mise à l’arrêt d’une production. Dix ans plus tard, il n’y avait plus de besoin d’utiliser la ligne de train, et celle-ci a été démantelée.  L’IDEA indique que les entreprises du zoning peuvent prendre contact avec Mme Kozak, directrice du PACO, afin de recevoir une aide dans l’analyse de leur supply chain pour ramener du trafic par la voie d’eau ou train via la plateforme multimodale.
Pour la fin de l’année, un projet d’assainissement doit être introduit à la Direction de l’Assainissement des Sols du Service Public de Wallonie. Il existe une contamination historique du sol et sous-sol du site. Des prélèvements ont été réalisés aux frontières du site, qui montrent qu’il n’y a pas de contamination vers l’extérieur. L’entreprise a pris la décision de faire un projet d’assainissement même en l’absence d’obligation réglementaire.
Concernant l’utilisation des PFAS sur le site et dans la production, ceux-ci étaient présents par le passé dans les mousses d’extinction, mais ce n’est plus le cas depuis 4 ans, de même que pour les extincteurs. Certains produits de Syngenta contiennent 1 ou 2 atomes du fluor mais qui n’entrent pas dans la catégorie des produits suivis actuellement, et ne sont pas considérés comme dangereux pour l’homme. La problématique est intégrée dans la partie étude de sols, avec un monitoring des 40 PFAS les plus importants.

3. representativite des riverains – actualité 
Des éclaircissements devant être apportées au sein du GT, ce point est reporté à une séance ultérieure.
4. Divers
- Incident sur le site INEOS
Durant la nuit du 16 au 17 mars, suite à une fuite sur une garniture de pont, le système automatique de sprinklage s’est déclenché un peu avant 3h du matin. Le dégagement d’une fumée blanchâtre a rendu la détection de la fuite difficile. L’équipe en place a décidé de lancer une alerte de niveau 1 via le 112. Les pompiers de Nivelles et de Hainaut centre sont descendus sur site. A leur arrivée le début d’incendie avait été éteint par l’équipe (incendie maîtrisé vers 3h30). Le système de sprinklage a été mis à l’arrêt en présence des pompiers. L’alerte a été levée à 4h du matin. Il y a uniquement des dégâts matériels, et aucun dégât en dehors des zones murées. 
Concernant la communication vers les riverains, dans les plans d’urgence, le niveau 1 correspond à un évènement bien circonscrit, pour lequel il n’y a pas de risque à l’extérieur, et pas d’alerte à destination des riverains. En cas de niveau 2 ou 3, le système Be-Alert est activé par la province ou la commune pour prévenir la population. Les citoyens sont invités à s’inscrire sur la plateforme, et peuvent y choisir par quel biais ils veulent être informés (sms, appel ou mail, au choix). En cas de situation d’urgence grave, Be-Alert dispose d’une option dite par forçage, avec envoi d’un sms à tous les citoyens dans un rayon défini au départ d’antennes gsm.  
TotalEnergie indique ne pas avoir été prévenu de l’incident chez INEOS. Les coordonnées de contact dans la chaine d’alerte du système seront vérifiées.  
Le président rappelle la demande faite aux entreprises de fournir les informations de contact des services de sécurité pour les communes et un autre ouvert au public. 
- Suivi de l’étude environnementale relative aux PFAS
A ce jour, l’étude est encore au stade de la phase 1, avec prise d’échantillons et analyse des eaux de surface et des eaux souterraines. Les résultats permettront de tirer les premières conclusions sur les zones contaminées, d’affiner le périmètre de la zone d’étude et de procéder à des analyses plus fines. L’analyse des eaux donne une indication sur le réservoir de pollution dans le sol. Viendra ensuite, pour la phase 2, un appel aux citoyens pour procéder à des prélèvements et analyses de sol dans le périmètre de l’étude. L’ISSeP sélectionnera les terrains intéressants pour le maillage dans le cadre de l’étude. La phase 3 portera sur le biote avec des analyses de légumes, d’œufs, et, in fine, des prélèvements sanguins.
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